Direction des politiques 

familiale et sociale

Lettre réseau n° 2015 - 165
Paris le 30 décembre 2015
Mesdames et Messieurs les Directeurs

et Agents Comptables des Caf 
Centres de ressources

Objet :
Prime d’activité : transmission du suivi législatif 

Madame, Monsieur le directeur,

Madame, Monsieur l’agent Comptable,

Je vous prie de trouver ci-joint le suivi législatif « prime d’activité ».

Ce document a été validé par les services ministériels en charge du pilotage du dispositif.

Un certain nombre de règles en conformité avec les décrets à paraître seront intégrées dans une prochaine version (V.16.06). Vous trouverez en annexe la liste des points restant à intégrer, par ailleurs repris dans le corps du document.

En tant que de besoin, nous vous indiquons la conduite à tenir sur les points susceptibles de faire l’objet de réclamation.

Une lettre ministérielle devrait par ailleurs nous être communiquée ultérieurement : en concertation avec les services ministériels, elle viendra conforter les modalités de gestion arrêtées dans le cadre de la version de janvier 2016.

I. 
Le passage des bénéficiaires de Rsa dans le nouveau dispositif

Dossiers avec échéance de radiation en fin d’année

Aux fins d’allègement de la charge, les dossiers Rsa activité seul ou Rsa activité + socle, radiés avec une date de clôture normalement positionnée en octobre, novembre ou décembre 2015 pour motif ressources trop élevées seront prolongés (échéance de radiation décalée de trois mois) pour permettre l’ouverture de droit éventuel à la prime d’activité.

Public : jeunes de moins de 18 ans (couples ou personnes isolées en situation de grossesse ou avec enfant à charge)

En application du dispositif, contrairement au Rsa, les personnes âgées de moins de 18 ans ne sont pas éligibles à titre individuel à la prime d’activité, et ce, quelle que soit leur configuration familiale et y compris en cas de charge d’enfant ou de grossesse.

Toutefois suite aux derniers arbitrages du Cabinet, les droits à la prime d’activité seront valorisés et ce jusqu’au 18ème anniversaire en faveur de ce profil de bénéficiaires pour lesquels un droit au Rsa activité (y compris Rsa majoré) était positionné en décembre 2015 (source Dser : 92 bénéficiaires dénombrés en décembre 2014).

Les droits à la prime seront ainsi valorisés de manière automatique jusqu’au 18ème anniversaire des personnes, et ce quelle que soit l’évolution de leur situation familiale et professionnelle. En revanche dans l’hypothèse de mutation intervenant avant l’échéance des 18 ans, la continuité des droits par la Caf prenante devra être réalisée par voie de forçage.

Information/campagne d’information des bénéficiaires de Rsa

En fonction de la date de mise en ligne du simulateur, les bénéficiaires de Rsa seront informés de la bascule dans le nouveau dispositif dans le cadre d’une campagne emailing, ou sinon en l’absence d’adresse mél, sous support papier.

Vous serez tenus informés en temps opportun sur ce point.
Le calendrier d'envoi de la campagne en fonction des départements sera communiqué dès que possible. 

Champ de la campagne emailing ou adressage d’une notification papier
Sont strictement concernés les bénéficiaires avec demande Rsa en cours, au titre desquels une activité professionnelle est détectée sur les mois d’octobre, novembre ou décembre, au titre de l’allocataire, du conjoint ou d’un enfant ou personne à charge.
Il peut s’agir de bénéficiaires de Rsa activité seul ou cumulé avec du Rsa socle ou de bénéficiaires de Rsa socle seul. 

Parmi les destinataires de cette information, peuvent également figurer des étudiants le cas échéant sans activité : des contraintes techniques ont en effet conduit pour des cas à la marge, à sélectionner y compris des personnes sans activité.
Calcul des droits à la prime d’activité à compter de janvier 2016, payables le 5 février 2016

Le calcul des droits à la prime d’activité sera effectué, compte-tenu des ressources trimestrielles propres à chaque dossier (en fonction de la date de demande Rsa, il peut s’agir du trimestre août, septembre, octobre ou septembre, octobre, novembre ou octobre, novembre, décembre) et des éventuelles ressources N – 2 correspondant aux revenus de placement et aux revenus Eti, collectées directement auprès de la Dgfip en fin d’année, ou à défaut auprès de l’allocataire.

S’agissant des revenus Eti, en régime de croisière, le calcul des droits à la prime d’activité sera effectué, s’agissant des revenus professionnels, sur la base des revenus N -2 (Bic ou Bnc), à défaut, sur le montant du chiffre d’affaires après abattement selon le secteur d’activité déclaré en trimestre de référence.

A titre exceptionnel, s’agissant du public Eti, pour les besoins de calcul des droits à la prime à compter de janvier 2016, en l’absence de revenus Eti en N -2 , le montant de l’évaluation des revenus réalisée par le conseil départemental sera exceptionnellement pris en considération : précisément seront prises en compte les évaluations d’un montant supérieur à zéro pour le calcul des droits à la prime, a minima au titre de janvier (trimestrialité août, septembre, octobre), a maxima au titre de janvier à mars (trimestrialité octobre, novembre, décembre).

Lors du premier renouvellement des droits à la prime, les droits seront révisés en fonction notamment du chiffre d’affaires déclaré en trimestre pour les dossiers pour lesquels aucun Bic ou Bnc n’est présent en N -2.

Impacts du nouveau dispositif de la prime d’activité sur certains profils Rsa
J’attire votre attention sur certains publics susceptibles de connaître une baisse voire une perte de droits : 

( 
Public étudiants/apprentis : ce public actuellement bénéficiaire du Rsa activité, ne pourra, à situation inchangée, bénéficier de la prime à titre individuel en application du seuil de revenus d’activité perçus (55% du Smic brut) ; (source Dser : 900 allocataires dénombrés en décembre 2014).

( 
Seuils de versement : la gestion différenciée des seuils de versement applicables au Rsa et à la prime d’activité (respectivement 6€ et 15€) pourra conduire pour certains foyers allocataires à la perte du Rsa socle.
II. 
La demande de prime d’activité/modalités d’articulation avec le Rsa

La demande de Rsa vaut demande de prime d’activité ; à l’inverse la demande de prime d’activité ne vaut pas demande de Rsa.

En application de cette règle, toute demande de Rsa va se traduire sur le plan informatique par la génération automatique d’une demande de prime égale à la date de demande Rsa.

Remarque : calcul des droits Rsa :

La suppression du Rsa activité entraine la modification de la formule de calcul du Rsa. La référence  à la pente, et donc au revenu garanti est supprimée.

L’outil Rsa évoluera en conséquence.
La formule de calcul du Rsa devient la suivante :

Rsa = montant forfaitaire – ressources du foyer - Pf du mois de droit- forfait logement du mois de droit.
La prime d’activité n’est pas prise en compte dans le calcul des droits au Rsa.

Les règles de cumul intégral ou d’abattement ou de neutralisation en cas de fin de perception de certains revenus restent en vigueur pour le calcul du Rsa. 

Rétroactivité des droits à la prime à effet janvier 2016 pour les demandes de prime déposées tardivement, au plus tard le 31 mars 2016
Les demandes de prime déposées au plus tard le 31 mars 2016 conduiront, sous réserve des conditions d’éligibilité, à la valorisation automatique de droits à la prime à effet janvier 2016. Les ressources collectées seront, quelle que soit la date de dépôt de demande, celles des mois d’octobre à décembre 2015.
J’attire votre attention sur le fait que la valorisation rétroactive des droits est limitée aux demandes de prime d’activité déposées volontairement.

Les demandes de Rsa déposées entre le 1er février et le 31 mars ne donneront pas lieu au paiement rétroactif de la prime d’activité.

Cette modalité de gestion s’inscrit en conformité avec les règles applicables en la matière : je vous remercie dans tous les cas de nous faire part de toute difficulté liée à son application.

Primo demandeurs de Rsa (allocataire ou non) / demandes déposées en novembre ou décembre 2015

Les demandes de Rsa déposées en novembre ou décembre 2015 nécessitent de procéder à l’affiliation sur les mois du trimestre de référence (août, septembre et octobre ou septembre, octobre, novembre) pour permettre le calcul des primes d’activité intermédiaires.

( 
Trois cas de figure peuvent se présenter :

( 
Personne identifiée, déjà allocataire au titre d’une prestation : la problématique de l’affiliation est sans objet.

( 
Personne déjà allocataire sur moins de trois mois : il y a lieu de procéder à une affiliation partielle.

Avant de procéder à l’affiliation partielle, la présence ou non d’une activité en trimestre de référence doit impérativement être vérifiée. En effet, en l’absence de revenus d’activité sur le trimestre de référence, il n’est pas nécessaire de procéder à l’affiliation partielle, aucun droit à la prime n’étant dû.

( 
Primo allocataire : il y a lieu de procéder à l’identique du cas précédent : affiliation partielle ou totale.

Nb : ces différentes procédures doivent être appliquées pour les dossiers Rsa basculant au 1er janvier mais également pour toute demande de Rsa à compter de janvier.
S’agissant des dossiers instruits depuis novembre vous pouvez d’ores et déjà appliquer ces consignes. 

Une requête passée nationalement vous permettra d’identifier ces dossiers début décembre.

À défaut, le système d’information listera les dossiers sur la liste LA06/LE21 avec le message suivant :
« TRanspo PRime Activité, Risque absence d'informations sur les 3 mois qui précèdent la demande Rsa. Reprendre le dossier »

Réouverture des droits au Rsa / articulation prime d’activité / Rsa

Dans certains cas, il peut être nécessaire de réouvrir des droits Rsa au titre d’un dossier précédemment radié : cette action peut se justifier pour les besoins de régularisation de dossiers quel qu’en soit le motif.

En présence de droits uniquement à la prime, pour éviter une remise en cause de la trimestrialité associée à la date de demande de prime et mécaniquement des régularisations de droits associés, la trimestrialité Rsa prévalant sur la trimestrialité de prime d’activité, il est préconisé après régularisation des droits Rsa au titre du dossier précédemment radié, de procéder à la clôture de la demande réactivée. 

En présence de droit Rsa socle et prime d’activité, il y a lieu d’adopter la même règle ; il y lieu de remettre en cours la demande de Rsa, la clôturer à la veille de la demande de prime et générer une nouvelle demande de Rsa égale à la demande de prime afin d’être sur une trimestrialité identique.

Pour prévenir toute difficulté avec le conseil départemental, je vous invite à le  sensibiliser sur ce mode opératoire qui a l’avantage d’être neutre pour l’usager.

III.
La prise en compte des enfants ou personnes à charge dans le calcul de la Prime d’activité
J’attire votre attention sur le fait que les enfants ou personnes à charge pris en considération sont ceux présents sur le dernier jour de chaque mois du trimestre de référence, quelle que soit la composition familiale observée en trimestre de droit : en pratique, sur le trimestre de droit, la prime d’activité sera validée sur la base de la moyenne des primes d’activité intermédiaires, intégrant les enfants ou personnes à charge, y compris si ces mêmes enfants ou personnes à charge ne sont plus présents au sein du foyer sur le trimestre de droit.
IV. 
Les modalités de prise en compte de certaines catégories de ressources dans le calcul de la prime d’activité

Pensions alimentaires

J’attire votre attention sur le fait que l’ensemble des pensions alimentaires identifiées auprès de la Dgfip dans le cadre de l’opération annuelle d’acquisition des ressources, doivent être prises en compte, y compris contrairement au Rsa, celles d’un montant inférieur au seuil fiscal de déductibilité sans exigence de justificatif. 

Remboursement de frais engagés sous forme d’allocations forfaitaires  
Cette catégorie de ressources n’a pas lieu d’être considérée comme un revenu, de type professionnel ou autre : par conséquent ces sommes n’ont pas à être déclarées à la fois ni au titre de la prime d’activité ni du Rsa.

En conséquence, la notice explicative associée à la Dtr a été mise à jour.  

V. 
La téléprocédure de demande
Le résultat issu de la téléprocédure peut être nul ou inférieur au seuil de versement : dans cette hypothèse, à l’inverse des autres téléprocédures, la demande n’est pas enregistrée dans le système d’information. 
A l’issue de la téléprocédure, un récapitulatif sous format Pdf est mis à disposition de l’usager : ce récapitulatif se présente sous la forme d’une notification de refus portant mention des voies de recours.
L’internaute peut le télécharger et l’imprimer : il est par ailleurs stocké pour être parallèlement accessible aux Caf (cf. Dossier Repères #2).
En cas de contestation, ce document doit être pris en considération et permettre si besoin de réexaminer les droits à la prime à compter de la date de manifestation du demandeur. 

Notion de demande de prime d’activité constitutive de la date d’effet d’ouverture des droits
La demande de prime d’activité, pour être prise en considération pour la détermination de la date d’ouverture  des droits requiert, dans le cadre de la téléprocédure, d’être dûment validée ou mise en instance. La demande peut être mise en instance durant trois mois au plus. 
S’agissant des éventuelles demandes faites sur support papier, le point de départ du droit est fixé à compter de la date de réception J-2 du formulaire papier, quel que soit le degré de complétude du document.

VI. 
Les modalités d’appréciation des droits liées à certaines situations

Certaines règles seront intégrées dans le cadre de la version de L.16.06. à ce titre, je souhaite attirer votre attention sur certaines situations pour lesquelles vous êtes susceptibles d’être saisis de réclamations.

Congés parentaux, sans solde ou mise en disponibilité

En application du dispositif réglementaire, les personnes en retrait volontaire du marché de l’emploi ne sont pas éligibles au bénéfice de la prime d’activité, sauf dans l’hypothèse de perception de revenus d’activité en trimestre de référence.

A compter du 1er janvier 2016, le droit à la prime ne sera pas valorisé en faveur des personnes se trouvant en congé parental ou situation similaire (situation observée sur le trimestre de droit et le trimestre de référence pour l’allocataire et le conjoint), et ce sans vérification de la présence de revenus d’activité en trimestre de référence. 

A compter de juin 2016, ces situations seront gérées comme suit : 

· calcul de la prime d’activité  intermédiaire sur chaque mois avec présence de revenus d’activité, quel que soit le quota de durée d’activité, y compris si une situation de congé parental ou similaire est observée pour partie du mois sur chaque mois ;

· à contrario, pas de calcul de prime d’activité intermédiaire sur les mois où la situation de congé parental ou situation similaire couvre l’intégralité du mois, quelle que soit la situation sur le trimestre de droit, et caractérisés par l’absence totale de revenu d’activité sur les mois considérés.
Ces modalités de gestion seront appliquées y compris au stock : par conséquent, les dossiers répondant depuis le mois de janvier 2016 à ces critères seront automatiquement régularisés sous forme de rappels.

Notion de charge (enfant ou personne à charge)

En application du dispositif, la notion d’enfant ou de personne à charge doit être, en termes de ressources, appréciée au moyen d’un seul critère : disposer d’un montant de rémunération n’excédant pas 55% du Smic brut.

Dans le cadre de la version de janvier 2016, cette notion sera en termes de niveau de ressources, appréhendée au moyen du critère :

· disposer d’un montant global de ressources n’excédant pas la part de montant forfaitaire auquel l’enfant ou la personne ouvre droit, part variable en fonction notamment de son rang.
Dans le cadre de la version de juin 2016, la notion de charge sera appréhendée au moyen du critère : disposer d’un montant de rémunération n’excédant pas 55% du smic brut.
Cette évolution s’appliquera uniquement au flux : en pratique elle s’appliquera au plus tôt aux trimestres de référence valorisés après la livraison de la version.
Conditions d’éligibilité
Examen des conditions d’éligibilité concernant le conjoint.

En juin 2016, l’examen des conditions d’éligibilité exigibles de l’allocataire (hormis la condition d’âge) sera étendu selon les mêmes modalités au conjoint, à savoir examen sur chaque mois à la fois du trimestre de référence et du trimestre de droit.
Dans le cadre de la version de janvier, les conditions d’éligibilité s’agissant du conjoint sont vérifiées sur chaque mois du trimestre de référence et au dernier jour du premier mois du trimestre de droit.

Cette évolution s‘appliquera uniquement au flux, c’est à dire aux trimestres de référence suivant la livraison de la version.

Les conditions d’éligibilité visées sont : 
· la résidence ;
· la régularité de séjour ;
· le statut de détaché. 

VII. 
L’effet figé

En application du principe de l’effet figé, les changements notamment de situation familiale intervenant en trimestre de droit ne sont pas pris en compte de manière immédiate.

Ainsi en cas de rupture ou de reprise de vie commune, la possibilité  pour un ex-conjoint :

· de bénéficier d'un droit individuel à la prime peut se faire au plus tôt au terme du trimestre de droit concernant le dossier sur lequel il était précédemment comptabilisé et à la condition qu’une demande de Prime d’activité soit déposée ;

· d'être comptabilisé sur un autre dossier au titre duquel un droit à la prime est ouvert, peut se faire y compris pour la prise en compte de ses ressources, au plus tôt à compter du premier renouvellement de droit sous réserve que le début de vie commune se situe strictement le premier jour du mois d’un trimestre de droit.
Si le changement de situation familiale intervient à une autre date que celle du premier jour d’un trimestre de droit : la prise en compte du nouveau conjoint ne sera effective qu’à compter du mois sur lequel il n’est plus pris en compte au titre du calcul des droits du dossier initial.
Dans le cadre de la téléprocédure, le mode opératoire est celui-ci indiqué.
L’usager est interrogé sur l’existence ou non d‘un droit à la prime. Quelle que soit la réponse renseignée :

· un envoi sera fait en corbeille ou en injection ;
· une recherche de la personne devra être effectuée (gestion de la personne/affiliation). Cette recherche permettra d'identifier si la personne est déjà ou non présente sur un dossier.

La recherche de la personne sera ainsi réalisée une seule fois (attente de certification du Nir et affiliation en Afc).
La demande de prime sera dans tous les cas enregistrée dans Cristal ; elle sera réactivée au terme du trimestre de droit en cours ; le droit devra être recalculé pour les mois où le bénéficiaire pourrait percevoir la prime sur l'ancien dossier.

Nb : en cas de partage d’enfants, seules les prestations versées sur le nouveau dossier sont prises en compte pour le calcul des primes intermédiaires.

VIII.
L’outil @rsa

Dans le cadre de la L.16.01 (18 janvier 2016) sera mise à disposition la version d’@rsa, intégrant le recueil des informations utiles au calcul de la prime (en cas de revenus d'activité sur le trimestre de référence). 

Au moment du passage de la version, une procédure automatique positionnera toutes les demandes de Rsa (Métropole / Dom et Mayotte) en cours en code état « 14 » (blocage de l’instruction). 

Remarque : les demandes concernant Mayotte bloquées au 6 janvier 2016 (L.15.10 C Cristal) passeront en code état "14" en même temps que celles de la Métropole afin de permettre la poursuite de l’instruction des demandes initiées avant la L.16.01 (demandes bloquées sauf obtention du numéro de demande et réimpression des Pdf) ;
Consigne : Terminer (confirmer) les instructions avant la L.16.01
Demandes commencées avant le 1er janvier :

· si elles sont confirmées avant le 6 janvier (L.15.10 C) : processus Rsa actuel,
· si elles sont instruites et confirmées avant le 16 janvier :
· pas de recueil des données prime d’activité,
· pas de mention du Rsa activité (seul le montant du Rsa socle est restitué),
· la mise à jour du système d’information est inchangée (liquidation automatique ou injection),
· lors de la mise en place de la version, Cristal va générer une demande de prime d’activité ;
· si elles ne sont pas confirmées avant la mise en place de la L.16.01,
· blocage des instructions lors de la mise en place de la version (impossibilité de reprise).

Demandes commencées entre le 6 janvier et le 18 janvier
· si elles sont confirmées avant le 16 janvier :
· pas de recueil des données prime,
· pas de mention du Rsa activité (seul le montant du Rsa socle est restitué),
· la mise à jour du système d’information est inchangée (liquidation automatique ou injection),
· lors de la mise en place de la version, Cristal va générer une demande de prime ;
· si elles ne sont pas confirmées avant la mise en place de la L.1601 :
· blocage des instructions lors de la mise en place de la version (impossibilité de reprise).

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le directeur, Madame, Monsieur l’agent comptable, à l’assurance de ma considération distinguée.

Le directeur général délégué,

chargé des politiques familiale et sociale

Frédéric Marinacce

� 	Le fichier créé au 7 décembre s'appellera demandes_RSA_au_07122015.xls et celui créé en janvier demandes_RSA_au_0601201.xls6. Ils seront visibles par la caf en utilisant l'url http://sidmeta.intra.cnaf:8093/orgaccc/commun/ (où ccc est le numéro de l'organisme).
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